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ARTICLE 4

I. – Après l’alinéa 15, insérer les alinéas suivants :

« b bis) Au quatrième alinéa, le taux : « 3 » est remplacé par le taux : « 3,5 »; »

II. – Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services.

« La perte de recettes pour les collectivités territoriales est compensée à due concurrence par la 
majoration de la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à majorer de 0,5 point les taux d’amortissement applicables, dans le 
cadre du statut du bailleur privé, aux logements donnés en location à loyers intermédiaires, sociaux 
ou très sociaux, tant dans l’ancien que dans le neuf.

Cette majoration a pour objectif de renforcer l’attractivité des dispositifs locatifs comportant une 
contrepartie sociale en matière de plafonnement des loyers. En effet, les bailleurs qui acceptent de 
pratiquer des loyers inférieurs aux prix du marché supportent des contraintes économiques 
importantes, dans un contexte marqué par la hausse du coût du crédit, de la construction, de la 
rénovation et des charges de gestion. 
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L’augmentation des taux d’amortissement permettra ainsi de mieux compenser l’effort consenti par 
les propriétaires qui participent à la production d’une offre locative accessible, tout en améliorant 
l’équilibre économique des opérations immobilières concernées.

Cette mesure vise également à orienter davantage l’investissement privé vers les segments locatifs 
répondant aux besoins des classes moyennes et des ménages modestes, particulièrement dans les 
zones où les tensions sur le logement demeurent les plus fortes.

En renforçant les avantages attachés aux loyers intermédiaires, sociaux et très sociaux, le présent 
amendement contribue à faire du statut du bailleur privé un outil plus efficace de soutien à l’offre 
locative abordable et de réponse durable à la crise du logement.


